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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité )

REGLEMENT (CEE) N° 1956/72 DE LA COMMISSION
du 13 septembre 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1630/72 (3 ) et tous les rè­
glements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1630/72 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
(*) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 septembre 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

52,86
58,29 H ( 4 )
54,49 (5 )
37,05
43,47

40,19 (2 )(3 )
4,39
24,13
37,18
0 (4 )

92,75
86,68

99,04

100,05

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(>) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya, le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

(*) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(5 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N° 1957/72 DE LA COMMISSION
du 13 septembre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s' ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par
le règlement (CEE) n° 1631/72 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s' ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l' avance pour les importations de cé­
réales et de malt , visé à l' article 15 du règlement
n0 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 13 septembre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(') JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
C2 ) JO no L 94 du 21 . 4. 1972, p. 7 .
t 3 ) JO n" L 174 du 1 . 8 . 1972 , p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 septembre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales f1)
(UC / tonne }

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
9

1er term .

10
2e term.

11

3e term.
12

10.01 A
10.01 B

.0.02

.0.03

.0.04

. 0.05 B

.0.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0

0

0

0
0

0

0
0
0

0

0

0
0
0
0

0

2,76
0

0,46
0

0

0

0

0
0

0

2,76
0

0,46
0

0

0

0
0
0

0

2,76
0
0
0

t1 ) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n0 L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

9

1er term.

10
2e term .

11

3e term .
12

4e term .
1

11.07 A I (a ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

n n n n n

11.07 A I (b ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 A II (a ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine 0 0 0 0 0

11.07 AU (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N° 1958/72 DE LA COMMISSION
du 13 septembre 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

modifier le correctif applicable à la restitution pour
les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n0 1925/72 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché, il est nécessaire de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 septembre 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2) IO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
(a ) JO no L 206 du 8 . 9 . 1972, p. 5 .



N» L 211 /6 Journal officiel des Communautés européennes 14 . 9 . 72

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 septembre 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

9
1 er term .

10
2e term .

11
3 1' term .

12
4e term .

1
5 e term .

2
6e term .

3

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

Froment tendre et méteil

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ensemen­
cement

Graines de sorgho

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

— 5,00
0

0

— 7,00
0

0

— 5,00
0

0

— 7,00
0

0

— 5,00
0

0

— 7,00
0

0

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement ( CEE) n° 941 /72 (JO n° L 107 du 6. 5 . 1972).
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REGLEMENT (CEE) N0 1959/72 DE LA COMMISSION
du 13 septembre 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

de conversion basé sur le cours de marché de cette
monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 (8) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues lors
des accords de Washington du 18 décembre 1971 ,
il y a lieu, après consultation du comité monétaire,
de retenir, pour le calcul des prélèvements, un taux

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 septembre
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JO n« 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(*) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4.
(s ) JO n° L 149 du 1 . 7. 1972, p. 59.

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I . sucre blanc 10,24

II. sucre brut »,»/ t *;

B. non dénaturés :

I. sucre. blanc 10,24

II . sucre brut »,»/ n

0) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1960/72 DE LA COMMISSION
du 13 septembre 1972

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1395/72 (8 ), et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1395/72 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 13 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(1 ) JO n« 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(•) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
») JO nô L 149 du 1 . 7. 1972, p. 61 .

ANNEXE

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

017.03 Mélasse, même décolorée
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1961/72 DE LA COMMISSION
du 13 septembre 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

secteur du sucre ( 5 ) ; que cette restitution est, en
outre, fixée conformément à l' article 5 paragraphe 2
du règlement (CEE) n0 766/68 ; que le sucre candi a
été défini au règlement (CEE) n° 394/70 de la
Commission , du 2 mars 1970, concernant les
modalités d'application de l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 6 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que, dans des cas particuliers , le montant
de la restitution peut être fixé par des actes de nature
différente ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l' annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre,

considérant que, en vertu de l' article 17 du règlement
n0 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous a ) dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 433/72 (4 ), les restitu­
tions pour les sucres blanc et brut non dénaturés et
exportés en l'état, doivent être fixées compte tenu de
la situation sur le marché communatuaire et sur le
marché mondial du sucre et notamment des éléments
de prix et de coûts visés à l' article 3 dudit
règlement ; que, conformément au même texte , il y a
lieu de tenir compte également de l' aspect écono­
mique des exportations envisagées ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l' article 1er paragraphe 1 sous a ) du règlement
n0 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés , sont
fixées aux montants repris à l'annexe.considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit

être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est définie
à l' article 1er du règlement (CEE) n° 431 /68 du
Conseil , du 9 avril 1968 , déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix caf dans le Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 14 septembre
1972 .

(M JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
C2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
r ) JO n0 L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6 .
(<) TO n" L 53 du 2 . 3 . 1972, p. 1 .

( 5) JO no L 89 du 10 4 . 1968 , p. 3 .
(«) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 13 septembre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 septembre 1972, fixant les restitutions à l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(UC / 100 kg)

Numéro
lu tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant

de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucres blancs

II . sucres bruts :

i a ) sucres candis 4,60 f 1 )

(b ) autres sucres bruts

(*) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 766/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1962/72 DE LA COMMISSION
du 13 septembre 1972

fixant les prélèvements à l'importation de viandes bovines congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
2838/71 ( 2 ), et notamment son article 13 para­
graphe 6,

considérant que, aux termes de l' article 13 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 805/68 , un
prélèvement est perçu lors de l' importation des
viandes congelées reprises à l' annexe section c) dudit
règlement ; que le prélèvement applicable aux
produits relevant de la position 02.01 A II a ) 2 aa )
est égal à la différence entre :
— le prix d'orientation du produit correspondant,

affecté d'un coefficient représentant le rapport
existant dans la Communauté entre le prix de la
viande fraîche d'une qualité concurrentielle de
la viande congelée en question, de même
présentation , et le prix moyen des gros bovins, et

— le prix du marché mondial pour la viande
congelée, déterminé à partir des possibilités
d'achat les plus favorables parmi les plus
représentatives , en ce qui concerne la qualité et la
quantité, du développement de ce marché , majoré
de l' incidence du droit de douane et d'un
montant forfaitaire représentant les frais spéci­
fiques encourus à la suite de l' importation des
viandes congelées ;

considérant que , aux termes de l' article 1 er du
règlement (CEE) n0 990/68 du Conseil , du 15 juillet
1968 , relatif aux règles générales pour la fixation du
prélèvement applicable à certaines viandes bovines
congelées ( 3 ), le prix d'orientation du produit
correspondant est le prix d'orientation pour les gros
bovins ; que ce prix d'orientation a été fixé par le
règlement (CEE ) n° 1653 /72 du Conseil , du 31 juillet
1972 ( 4 ) ;

considérant que le coefficient susvisé, calculé selon
les règles reprises à l'article 13 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n0 805/68 , a été fixé à 1,53 par le
règlement (CEE) n0 1072/68 de la Commission , du
25 juillet 1968 , relatif à la détermination des éléments

de calcul du prélèvement pour certaines viandes
bovines congelées ( 5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1986/71 (6 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 4 du
règlement (CEE) n0 990/68 , les possibilités d'achat
les plus favorables parmi les plus représentatives en
ce qui concerne la qualité et la quantité et visées à
l' article 13 paragraphe 2 sous b) du règlement (CEE)
n0 805/68 sont déterminées en tenant compte en
premier lieu des offres franco frontière de la
Communauté , ou, si ces offres ne sont pas
suffisamment représentatives de la situation du
marché, des offres faites sur le marché mondial ,
rendues franco frontière de la Communauté, pour les
différents produits figurant à l' annexe section c) du
règlement (CEE) n0 805/68 ; que, pour les produits
autres que ceux visés à l'article 13 paragraphe 2
premier alinéa du règlement précité, le prix d'offre
est converti en un prix se référant aux produits dudit
alinéa , sur la base des coefficients visés à l'article 13
paragraphe 3 du même règlement ; que ces coeffi­
cients ont été fixés à l'annexe du règlement (CEE)
n0 1072/68 ;

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement (CEE) n0 1072/68 , pour la détermination
du prix du marché mondial visé à l' article 13
paragraphe 2 sous b ) du règlement (CEE) n° 805/
68 , la Commission doit écarter les prix d'offre qui ne
correspondent pas aux possibilités d'achat réelles, qui
portent sur une faible quantité non représentative ou
qui se réfèrent à des qualités , qui diffèrent sensible­
ment de celles représentant la plus grande partie des
produits qui entrent dans le commerce international ;
que doivent être également exclus , les prix d'offre
pour lesquels l'évolution des prix en général ou les
informations disponibles permettent à la Commission
de croire qu'ils ne sont pas représentatifs de la
tendance réelle des prix du pays de provenance ;

considérant que les offres faites sur le marché
mondial sont rendues franco frontière de la Commu­
nauté, en tenant compte des frais de transport et
d'assurance normalement pratiqués , dont la Commis­
sion a connaissance ;

considérant que le montant forfaitaire visé à l'article
13 paragraphe 2 sous b ) du règlement (CEE) n0
805 /68 , est fixé à 3 unités de compte par 100 kg ;

considérant que, aussi longtemps que le prix du
marché mondial pour la viande congelée diffère de

(^ JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
( 2 ) 10 n° L 286 du 30. 12 . 1971 , p. 1 .
( 3) jO no L 169 du 18 . 7 . 1968 , p. 12 .
f 4 ) JO n« L 174 du 1 . 8 . 1972 , p. 55 .

( 5 ) jO no L 180 du 26 . 7 . 1968 , p. 21 .
( 6 ) jO no L 209 du 15 . 9 . 1971 , p. 27.
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moins de 1 unité de compte par 100 kg du prix du
marché mondial antérieurement retenu, ce dernier
prix est maintenu ;

considérant que l' article 13 paragraphe 3 du
règlement (CEE) n° 805/68 prévoit que, pour les
viandes congelées reprises à l'annexe section c) sous
les positions 02.01 A II a) 2 bb ), 02.01 A II a ) 2 cc)
et 02.01 A II a) 2 dd) dudit règlement, le prélèvement
est égal à celui applicable au produit figurant à la
même section sous la position 02.01 A II a) 2 aa)
affecté du coefficient forfaitaire fixé pour chacun des
produits en cause ; que ce coefficient a été fixé à
l' annexe du règlement (CEE) n° 1072/68 ; que ce
règlement définit, en outre, les exigences auxquelles
doivent répondre certains produits pour lesquels le
prélèvement est fixé à l'aide de ces coefficients ;

considérant que, aux termes de l'article 13 para­
graphe 4 du règlement (CEE) n0 805/68 , dans le cas
où les libres cotations sur le marché mondial ne
sont pas déterminantes pour le prix d'offre et où le
prix est moins élevé que ces cotations, le prix du
marché mondial pour la viande congelée visé au
paragraphe 2 dudit article est remplacé, pour les
seules importations en cause, par un prix spécial
calculé en fonction du prix d'offre ;

considérant que, sous réserve de ce qui a été dit ci-
dessus, le prélèvement visé à l'article 13 paragraphe 1
du règlement (CEE) n0 805/68 , est fixé avant le 25
de chaque mois et applicable à partir du premier
lundi du mois suivant ; que, toutefois , le prélèvement
est modifié dans l'intervalle s'il est constaté que le
prix du marché mondial pour la viande congelée
subit des variations importantes ;

considérant que, conformément à l' article 20 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 805/68 , la
nomenclature prévue au présent règlement est reprise
dans le tarif douanier commun ;

considérant qu'il résulte de l' application des disposi­
tions des règlements susvisés aux données et
cotations dont la Commission a eu connaissance, que
les prélèvements pour les viandes congelées doivent
être fixés comme indiqué à l' annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l' article 13 du règlement
(CEE) n0 805/68 , sont fixés comme indiqué à
l' annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant :

—■ de la position 02.01 A II a) 2 aa),
—■ de la position 02.01 A II a ) 2 bb ) et cc),

sont ceux qui correspondent aux définitions visées au
règlement (CEE) n° 1072/68 , modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n0 1986/71 , pour le produit
en cause .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 15 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 13 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 15 septembre 1972 à l'importation en provenance de
pays tiers (*)

Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg
poids net

02.01 Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a ) domestique :
2 , congelées :
aa) Carcasses , demi-carcasses et quartiers dits com­

pensés 0

bb) Quartiers avant 0 ( a )
cc ) Quartiers arriéré U

dd ) autres :

11 . Morceaux non désossés 0

22 . Morceaux désossés :

aaa) Quartiers avant, entiers ou découpés en
cinq morceaux au maximum, chaque
quartier avant étant présenté en un seul
bloc de congélation ; quartiers dits com­
pensés présentés en deux blocs de congé­
lation, contenant l'un le quartier avant
entier ou découpé en cinq morceaux au
maximum, et l'autre, le quartier arrière,
à l'exclusion du filet, en un seul morceau 0 ( a )

bbb ) non dénommés 0 ( a )

(•) En vertu du règlement (CEE) n0 521 /70 , les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

( a ) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l' article 14 du règlement
(CEE) n0 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968, et par les dispositions prises pour son application , est totalement
ou partiellement suspendu conformément à ces dispositions .
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REGLEMENT (CEE) N° 1963/72 DE LA COMMISSION
du 13 septembre 1972

modifiant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et
semoules de froment ou de seigle

lement conduit à modifier les restitutions à l'expor­
tation, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation des céréales et des farines, gruaux et semoules
de froment ou de seigle, ont été fixées par le règle­
ment (CEE) n° 1926/72 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 1926/
72 aux données dont la Commission dispose actuel­

Article premier

Les restitutions à d'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, fixées à l'annexe du
règlement (CEE) n0 1926/72, sont modifiées confor­
mément aux montants repris à l'annexe du présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 14 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 13 septembre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i 1 ) JO n<> 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) TO n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
(3 ) JO no L 206 du 8 . 9 . 1972, p. 7 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 13 septembre 1972 , modifiant les restitutions applicables aux
céréales et à certaines catégories de farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

( UC / tonne)

Numéro
ta ri .'.lire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

•x 11.01 A

Froment tendre (*) et méteil :

— pour les exportations vers :
— le Royaume-Uni, l'Irlande, le Danemark et la Norvège
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l' importa­
tion dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier un traite­
ment excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :
—■ le Royaume-Uni , l'Irlande, le Danemark et la Norvège

Froment dur

Seigle (*)

Orge :

— pour les exportations vers :
— le Royaume-Uni, l' Irlande, le Danemark et la Norvège
— l'Autriche , le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Avoine :

— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Maïs, autre que maïs hybride destiné à l'ensemencement

Sorgho

Farine de froment tendre (*) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour les exportations vers :

— la zone I a ) et la zone V a) à l'exception du Nigéria
— la zone IV

— la zone V b), VI, VII et I c ) et le Nigéria
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

38,00
34,00
27,00

38,00

34,00

53,50

31,00
26,00

28,00

34,50
38,50

23,50

27,50

79,00
84,00
82,00
73,00

69,25

64,50
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(UC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

ex 11.01 A
(.suite)

ex 11.01 B

11.02 Ala

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI et VII
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— teneur en cendres de 0 à 950 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI, VII a) et I cl
— les zones I a) et V a)
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 951 à 1300 :

71,80

59,80

55,60

50,00

80,00

73,25

60,75

51,95

82,00

79,00
73,00

— pour des exportations vers :
— la zone V a)
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1301 à 1500 : •

— pour des exportations vers :
— la zone V a)
— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) ( 2 )

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI et I c)
— la zone I a) et V a)
— les autres pays tiers

71,80

65,80

64,15
58,15

82,00
79,00

73,00

11.02 A 1 b

') La restitution n'est octroyée que pour le froment tendre et le seigle n' ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7
paragraphes 3 et 5 du règlement n0 120/67/CEE.

l ) La restitution n'est octroyée que pour les farines , gruaux et semoules de froment tendre fabriqués à partir de froment tendre
n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphes 3 et 5 du règlement n0 120/67/CEE .

N.B. Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n0 941 /72 (JO n° L 107 du 6. 5 . 1972).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n0 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne.
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Information relative à l'entrée en vigueur de l'accord prorogeant l'accord intérimaire
entre la Communauté économique européenne et la Turquie

L'accord prorogeant l'accord intérimaire entre la Communauté économique euro­
péenne et la Turquie, que le Conseil a conclu par le règlement (CEE) n0 1568/72
du 20 juillet 1972 ( 1 ), a été signé à Bruxelles, le 20 juillet 1972, au nom du gouver­
nement de la république de Turquie, par M. Omit Haluk Bayülken, ministre des
affaires étrangères de la république de Turquie, et au nom du Conseil des Com­
munautés européennes , par M. Norbert Schmelzer, ministre des affaires étrangères
du royaume des Pays-Bas et président du Conseil , et M. Sicco Mansholt, président
de la Commission des Communautés européennes .

Les parties contractantes à l' accord ayant procédé le 31 août 1972 à la notification de
l' accomplissement des procédures nécessaires à l'entrée en vigueur de cet accord, celui-ci
est entré en vigueur, aux termes de son article 2, le 1 er septembre 1972 .

(») JO n° L 167 du 25 . 7 . 1972, p. 7.
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 17 août 1972

fixant le montant maximum de la restitution pour la onzième adjudication partielle
de sucre blanc effectuée en vertu du règlement (CEE) n° 685/72

(72/323 /CEE)

munauté en matière d'approvisionnement et de prix ,
des prix et des possibilités d'écoulement sur le mar­
ché mondial , ainsi que des frais afférents à l'expor­
tation de sucre ;
considérant qu'après examen des offres il convient
d'arrêter, pour la onzième adjudication partielle , les
dispositions visées à l' article 1 er ;
considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
Pour la onzième adjudication partielle de sucre blanc
effectuée en vertu du règlement (CEE) n° 685/72 ,
le montant maximum de la restitution à l'exportation
est fixé à 8,075 unités de compte par 100 kilogram­
mes.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles , le 17 août 1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 4,
considérant qu'en vertu du règlement (CEE) n°
685/72 de la Commission, du 4 avril 1972 , concer­
nant une adjudication permanente pour la détermi­
nation de la restitution à l'exportation pour le sucre
blanc ( 3 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1701 /72 ( 4 ), les États membres procèdent
à des adjudications partielles pour l'exportation de
ce sucre ;

considérant que, selon les dispositions de l' article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles géné­
rales concernant l'octroi des restitutions à l'expor­
tation de sucre ( 5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 433/72 ( 6 ), un montant maximum
de la restitution est fixé pour l' adjudication partielle
en cause dans un délai de trois jours ouvrables sui­
vant l'expiration du délai de présentation des offres ;
considérant que , pour le calcul du montant maxi­
mum, il est tenu compte de la situation de la Com

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972 , p. 4 .
( 3 ) JO n° L 81 du 5 . 4 . 1972 , p. 13 .
( 4 ) JO no L 178 du 5 . 8 . 1972, p. 16 .
(5 ) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6 ,
( 6 ) JO no L 53 du 2 . 3 . 1972, p. 1 .



LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES

DU CHARBON ET DE L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ

Rapport sur l'enquête 1972

La Communauté européenne du charbon et de l'acier procède au début de chaque
année, depuis 1953 , à une enquête sur les dépenses d'investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté . Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par
grandes régions économiques de la Communauté .

Les résultats de l'enquête effectuée au 1er janvier 1972 ont été publiés sous le
titre « Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Com­
munauté — Rapport sur l'enquête 1972 ». Les données recueillies sont analysées par
secteurs d'activité et par régions économiques ; elles sont illustrées de nombreuses
courbes ou figures .

La brochure de 103 pages est disponible dans les quatre langues de la Communauté
( français, allemand, néerlandais ) ainsi qu'en anglais .

Prix de vente : FB 200 ; FF 22,50 ; DM 15 ; Lit. 2 500 ; Fl. 15 .

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture.



7251 — STATISTIQUES DE L'ÉNERGIE — ANNUAIRE 1971

1972, 372 p. (d/f/ i/n/e)
FB 175 ,— ; FF 20,— ; DM 13,— ; Lit 2200,— ; Fl. 13 ,—

L'annuaire « Statistiques de l'énergie » — édition 1971 — reprend des séries couvrant en
général la période 1960-1970 ; il comporte trois parties :
— la première souligne, par des commentaires, les aspects généraux de l'économie de

l'énergie en 1970 et au cours de la période décennale ;
— la deuxième concerne les indicateurs de l'économie énergétique et le « Bilan global de

l'énergie » de la Communauté et de chaque pays membre ; chacun des bilans est ventilé
par produits ;

— la troisième fournit, pour chaque source d'énergie, le bilan et les principales séries
disponibles ; les données, présentées sous forme de tableaux et de graphiques , pour la
Communauté et pour chacun des pays membres, ont trait principalement à la production,
aux stocks, au commerce extérieur, aux livraisons intérieures et aux consommations ; des
informations sur les prix et la structure de l'équipement énergétique y sont également
précisées .

8344 — PREMIER PROGRAMME DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE À MOYEN TERME
(1966-70)

1971 (d, f, i , n )
FB 80,— ; FF 9,— ; DM 6,— ; Lit 1 000,— ; Fl. 6,—

8345 — SECOND PROGRAMME DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE À MOYEN TERME

1971 (d, f, i , n )
FB 80,— ; FF 9 ,— ; DM 6,— ; Lit 1 000,— ; Fl. 6,—

Il a semblé opportun de permettre au public le plus vaste possible de connaître tant les
programmes de politique économique adoptés par le Conseil que les actions préconisées par
la Commission et le Comité de politique à moyen terme, dans les annexes à ces programmes .

Outre les objectifs , perspectives et orientations générales de la politique économique à moyen
terme, les programmes présentent les objectifs visés dans des domaines aussi variés que la
« politique de l'emploi et de la formation professionnelle », la « politique des finances
publiques », la « politique régionale », la « politique de l'adaptation structurelle des entreprises »
et celle des « structures sectorielles », la « politique de la recherche scientifique et technique »,
la « politique du développement de l'épargne et du financement des investissements » ainsi
que celle « des revenus ».

Les annexes détaillent le point de vue de la Commission et du Comité de politique à moyen
terme dans les domaines étudiés dans les programmes et analysent certains problèmes
particulièrement actuels tels « la construction navale » et « l' industrie électronique ».
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